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Plainte contre Nyangoma : I'opposition ecrit au ministre de la Défense du Burundi

trA’s haute con5|dA©rat|on -AAAAAAAA Son Excellence Monsieur le Premier Vice- prA©S|dent de la RA©publique avec les
assurances de notre trA’s haute considA®©ration; A Son ExcellenceMonsieur le Ministre de la DA©fenseA Nationale et des
Anciens CombattantsA BujumburaObijetA : Mise au point sur Ia€™exploitation du CommuniquA®© de IA€™ADC-IKIBIRI du 11 ju
2010.

Excellence Monsieur le Ministre, LA€™Alliance des DA©mocrates pour le Changement au Burundi (ADC-IKIBIRI) a reASu une
copie de la plainte que vous avez adressA©e au Procureur GA©nA@ral de la RA©publique contre IA€™Honorable LA©onard
Nyangoma et profite de Ia€™occasion pour donnerA donner son point de vue. LAE™ADC-IKIBIRI vous exprime son inquiA©tude
vous voir ignorer que le communiquA®© que vous incriminez A©maneA plutA't de lA€™Alliance que de LA©onard Nyangoma dc
na€™est que le Porte-parole et se demande pourquoi vous avez attendu 8 jours pour rA®agir A ce communiquA®©. Une autre
inquiA©tude concerne la compA®©tence du plaignant. En effet, il est fort anormal qua€™un Ministre, fA»t-il celui de la DA©fense
Nationale et des Anciens Combattants, dA©pose une plainte contre un citoyen A«A au nom de Ia€™Etat du BurundiA A», se
substituant ainsi aux instances habilitA©s. Toujours par rapport A la compA®Gtence, IAE™ADC-IKIBIRI se fait le devoir de vous
confirmer que le commumquA@ ne sd€™est pas adressA© A la personne du Ministre de la DA©fense Nationale et des Anciens
Combattants, mais plutA't A 1a€™ Institution du Gouvernement du Burundi. Dans un pays DA©mocratique, les Corps de dAGfer
et de sA©curitA© sont subordonnA©s A 1a€™autoritA© politique dans le respect de la Constitution, de la loi et des rA glements
246 de la Constitution). Et si nousA considA©rons la formulation de cette plainte, il est AGvident que le Ministre de la DA©fense
Nationale et des Anciens Combattant S&€™est octroyA®© les prA©rogatives juridiques da€™agir A«A au nom de I&€™Etat du Bt
ce point de vue seulement, votre plainte se condamne de soi A |a€™irrecevabilitA©A !Excellence Monsieur le Ministre,Ce qua€
faut encore une fois rappeler, ca€™est que le CommuniquA© du 11 juillet 2010 nA€™avait aucunement Ia€™intention de fustige
que ce soit comme personne physiqueA ; notre intention AGtait da€™attirer A€ ™attention du Gouvernement, qui est comptable
actions de 12€™ArmA©e, sur les dA©bordements possibles lorsque IA€™ArmA©e sort ses armes lourdes pour rA©primer des f
pire, en dehors de toute rA©glementation en vigueur.A Dans un pays dA©mocratique, les Forces de dA©fense sont rAG©gies pa
la Constitution et par des lois qua€™il faut respecter pour mACriter la confiance des citoyens. En son article 241, la

Constitution dispose que les Corps de dA©fense et de sA©curitA© sont au service du Peuple burundais. Ils doivent A2tre un
instrument de protection de tout le Peuple Burundais et tout le Peuple burundais doit se reconnaA®tre en eux. De mA2me,

la Constitution dispose que les Corps de dA©fense ne peuvent manifester leurs prA©fA©rences politiques ni avantager de
maniA're partisane les intA©rA2ts d4€™un parti (article 244). DAOJA A ce niveau, nous sommes en droit de nous demander se
quelle rA©glementation les Jeunes civiles militant au sein dA€™un mouvement intA©grA© au parti, fut-ce un parti au pouvoir,
peuvent se constituer supplAGtifs pour A©pauler lA€™armA®©e et la police dans la traque des autres citoyens, fussent-ils des
malfaiteursA A Toujours au chapitre de la rA©glementation affAGrente A la rA©quisition des forces de dA©fense nationale, la
Constitution prA©conise que seul le PrA©sident de la RA©publique peut autoriser lA€™usage de la Force armA®©e, dans la dAC
de IA€™Etat, dans le rAGtablissement de Ia€™ordre et de la dA©fense Publique et dans I&€™accomplissement des obligations
engagements internationaux (article 249).A Enfin, la Constitution dispose que lorsque la Force de dA©fense nationale est
utilisA©e, le PrAGsident de la RA©publique consulte officiellement les instances compA©tentes habilitA©es et informe le
Parlement promptement et de faASon dAGtaillA©e sur la ou les raisons de 1a€™emploi de la Force de dA©fense Nationale, sur |
endroit 0A! cette force est dA©ployA©e et sur la pA©riode pour laquelle cette force est dA©ployA©e (article 250).A Toutes ces
dispositions constitutionnelles sont autant de balises contre un A©ventuel emploi arbitraire et disproportionnA© des forces

de dAcfense dans le rAGtablissement de IA€™Ordre. Or, ni le PrA©sident de la RA©publique, ni les instances habilitA©es pour
de la rA©quisition de IA€™armA©e, na€™ont statuA©A avant la sortie des engins lourds de guerre et des contingents qui ont A
dA©ployA©s dans le cas de RuzibaA ; ni le Parlement na€™a AOtA© informA®©, en foi de quoi, il AGtait du devoir de tout citoye
respect de loi de dA©noncer cet usage dACloyal de la force, et cA€™est ce que nous avons fait. Excellence Monsieur le Ministre
Dans tous les cas, vous conviendrez qua€™en dehors de 1a€™aval de ces structures susmentionnA®©es, des militaires, des avic
et bateaux de guerre nA€™auraient pas dA» sortir de leurs casernes et de Ia€™arsenal pour entrer en guerre, A supposer mA?
qua€™il en eA»t AOtA© question.A Et comme tout citoyen A©pris de la IA©galitA©, IA€™ADC-IKIBIRI s&€™interroge toujours -
la sortie des armes lourdes de Ia€™armA®©e pour le cas de deux personnes assassinA©es, l&€™une suite A une histoire de so
(da€™aprA’s le tA©moignage de 1aA€™A©pouse de la victime), [a€™autre suite A un litige foncier (da€™aprA’s A©galement le
la€™A©pouse du dAGfunt)A ILAE™ADC-IKIBIRI prA@sente encore une fois ses condolA©ances aux familles A©prouvA©es par
ignobles qua€™elle condamne avec A@nergie, mais sA€™insurge contre |a€™instrumentalisation de |A€™ArmA®©e par le Parti
dans son obsessionnelle option de rA©@gler ses comptes inconnus avec un ennemi supposA®©, en la€™occurrence le Parti FNL.
LaE™ArmA©e devrait se garder de se mA?ler de ce jeu de concurrence purement politique ; nos forces de dA©fenses et de
sA©curitA© devraient se garder de cautionner le choix de la crispation et de la radicalisation dont a optA© le Parti CNDD-
FDD,A car au moment du bilan, chacun rA©pondra de ses actes.A DA©JA , A en croire les dires du Porte-parole de IA€™Arm/
sa€™est exprimA© dans une confA©rence de presse faite le lendemain des AOvA©nements de Ruziba, il y a eu des disparus
victimes de A«A bruits dA€™un avion de combatA A»; des noms des personnes disparues ont AOtA© citA©s par certains mACc
place. A qui devrions-nous exiger les comptesA ?LAE™ADC-IKIBIRI a condamnA®© |&€™action du Gouvernement et a attirA© 13
du Chef de I&€™Etat sur la€™usage disproportionnA© des armes lourdes dans une opA®©ration qui, somme toute, relevait de la
compA®tence de la PoliceA ; nous considA©rons que les morts occasionnA©s par cette opA©ration sont des crimes de tropA ;
nous demandons A ce que la justice se penche sur ces crimes, au lieu de chercher les poux dans les cheveux de ceux

qui les dA©noncentA ! Nous avons demandA®© qua€™il y ait une enquAdte internationale A ce sujet et nous maintenons notre
position.A Tout en condamnant donc les auteurs des meurtres qui ont dA©clenchA© cette campagne disproportionnA©e, nous
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rA©itA©rons notre indignation quant au flou qui plane sur les responsabilitA©s de cet usage anticonstitutionnel des forces de
dAcfense et de sA©curitA©A | LAE™ADC-IKIBIRI sA€™interroge toujours sur la raison de la haute surveillance et de Ia€™inacc
lieu des AOvA©nements. LAE™Alliance est convaincue qua€™il y a une faA§on rA©publicaine de procA©der A des arrestation:
coupables. LAE™armA©e na€™intervient, en principe, que lorsqua€™il y a combat et non pour apprA@hender un dA®linquant,
assassin, et moins encore pour barrer la route aux fugitifs.Et si lA€™armA®©e doit sortir ses batteries A chaque fois qua€™:il y a
assassinat dans ce pays, alors IA€™ADC-IKIBIRI a toutes les raisons de sa€™inquiA©ter.LAE™ADC-IKIBIRIA termine sonA pr
vous rassurant que le CommuniquA©A du 11 juillet 2010 na€™a nullement eu IA€™intention da€™inciter la population A la rA
IAA A elle na€™avait que le seul butA A de dA©noncerA ce qua€™elle a cru A2treA [a€™erreur de jugementA A dans |&€™
de lA€™Etat et aimerait qua€™aprA’s la mise au clair de cette affaire, cela ne se reproduise plus.VoilA , Excellence Monsieur le
Ministre, la mise au point que nous voudrions faire A propos du CommuniquA©A de IA€™ADC-IKIBIRI du 11 juillet 2010.Enfin,
lAE™ADC-IKIBIRI profite de |A€™occasion pour demander au Procureur GA©nAcCral de la RA©publique qui nous lie en copie, d
rAG@server aucune suite A cette plainte. Vous assurant notre franche collaboration, nous vous prions da€™agrA®©er, Excellence
Monsieur le Ministre, les assurances de notre haute considA®©ration.Les partis signataires (voir liste en annexe)C.P.1. AA :
AAAAAAAAA Monsieur le Ministre de la justice et Garde des SceauxA -AAAAAAA A A Monsieur le Procureur GA©nA
Partis S|gnata|res de la lettre adressA©e au Ministre de la DA©fense et des Anciens Combattants par IAE™ADC-IKIBIRI en date

Jeanne da€™Arc, AA A A A A CNDD
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